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  Penser, c’est manier les signes de la langue




  Émile Benveniste1




  Les intellectuels sont portés au totalitarisme bien plus que les gens ordinaires.2




  George Orwell




  

    




    

      1 « Mais la possibilité de la pensée est liée à la faculté de langage, car la langue est une structure informée de signification, et penser, c’est manier les signes de la langue ». « Catégories de pensées, catégories de langues », in Problèmes de linguistique générale, p. 74, Gallimard, 1958/1966.


    




    

      2 Lettre à H. J. Wilmett (18 Mai 1944), in The Collected Essays, Journalism, & Letters, George Orwell : As I Please, 1943-1945 (2000), Sonia Orwell et Ian Angus ed., David R Godine Publishing.


    


  




  Le sexe et la langue




  Introduction




  Il ne faut pas confondre la langue et le sexe. Le genre des mots et le sexe des gens.




  Or, avec une déconcertante régularité, les débats de société mélangent volontiers le mot et la chose.




  Négligeant de définir ce dont on parle, on se jette sur les connotations des mots au lieu d’en analyser le sens et l’usage. Les grandes causes se satisfont facilement d’anathèmes et de grandiloquence, d’emphase et de hauteur. C’est à croire que l’essentiel des positionnements politiques repose sur les majestueuses majuscules de l’indignation qui ne servent qu’à entonner la rengaine des préjugés : comme s’il suffisait de proférer des invocations magiques à base de « République », « Discrimination », « Injustice », « Révolution » « Citoyen », ou « Égalité » pour avoir démontré quoi que ce soit. Les mots deviennent ainsi les instruments du vide ou de la propagande. Les métaphores manichéennes prolifèrent alors dans le corps social et finissent, par leur incantation, en métastases conceptuelles qui deviennent la politique même : « ouverture », « diversité », « progrès » sont les maîtres-mots de faux débats dont la niaiserie masque mal le caractère purement promotionnel.




  Dernier avatar de ce manichéisme militant, l’écriture « inclusive » fait partie de ces outils idéologiques masqués par une juste posture humaniste. Dans une perpétuelle quête altruiste, même si elle n’est que façade, les idéologues spécialistes de marketing se trahissent pourtant en produisant des formulations ouvertement inspirées par une novlangue à la philanthropie toute bureaucratique. Prenant prétexte de la « défense des femmes », certains font de l’écriture inclusive un cheval de bataille qui prétend « changer les mentalités ». C’est beau, c’est grand, c’est généreux, mais cela n’est qu’une pose. Et elle n’est pas sans poser problème.




  Tout d’abord, l’écriture inclusive déplace sur le terrain de la grammaire des questions sociales, politiques et culturelles. Les injustices les plus criantes dont les femmes sont victimes ne concernent pas vraiment l’usage du suffixe –euse ou l’absence de désinence féminine pour le mot chenapan. Rares sont les femmes qui se lèvent le matin angoissées et humiliées à l’idée de devoir dire merde, il pleut au lieu de merde, il.elle pleut.




  Il y a ainsi quelque chose d’insultant à voir une classe d’intellectuels installés prétendre « se battre » sur le terrain confortable du verbe, du fond de leur salles de rédaction, de leurs revues universitaires ou de leurs agences de communication de la rive gauche, quand ce qui est en jeu sur le terrain social, c’est le sort des femmes vivant dans des quartiers où l’on ne débat pas d’orthographe. Imagine-t-on sincèrement que l’accord « inclusif » des adjectifs leur rendra les rues plus sûres ? Peut-on vraiment soutenir que remplacer le mot auteur par autrice retiendra le bras du mari violent prenant soudain conscience de la nécessaire « visibilisation » de l’épouse aveuglée par ses horions ? Les inégalités sociales, l’accès à l’instruction, la polygamie, l’excision, le viol, les violences conjugales ou violences tout court ne sont-ils pas des sujets pressants et vitaux, sans commune mesure avec l’hypothétique « visibilisation » de la femme dans la grammaire ?




  Le même camp idéologique qui s’insurge contre le machisme de la langue n’a rien à dire sur la condition des femmes dans certains quartiers. On s’attaque ainsi à une misogynie imaginaire pour laisser prospérer la misogynie ordinaire.




  C’est une évidente absurdité de penser que faire apparaître des e à la fin des mots va améliorer la condition féminine. Si une telle proposition est sincère, elle est d’une rare stupidité. C’est même une insulte envers les luttes sociales authentiques et envers la réflexion linguistique et philosophique. De nombreux linguistes adoptent pourtant cette attitude. Pas parce qu’il s’agit d’une démarche ayant la moindre pertinence linguistique mais parce qu’ils sont militants, bien-pensants ou panurgistes avant d’être linguistes.




  Faut-il, par ailleurs, exagérer l’état de minorité de la femme en France au XXIe siècle au point de faire comme si un état de tutelle juridique pesait sur la moitié de la population ? Comme s’il existait un numerus clausus excluant les femmes de certaines professions ? En tout cas, en rendre responsable la langue française paraît carrément farfelu. Les luttes sociales d’émancipation des femmes dans le monde professionnel et culturel se jouent ailleurs que dans quelques infimes phénomènes linguistiques montés en épingle et accaparés par une clique de manipulateurs mondains et de naïfs professionnels. L’histoire de l’émancipation féminine est celle d’une pensée d’affranchissement, pas d’un embrigadement.




  Il y a des phénomènes linguistiques et il y a des phénomènes sociaux. Quand on postule une relation de causalité rendant la langue responsable d’un état de la société, il faudrait au moins ne pas se tromper sur ce qu’est la langue, sur ce qu’est la société et sur la relation entre les deux. Trois dimensions qui ne sont nullement décrites par ces vertueux réformistes sinon de manière très floue. Faut-il rappeler que les signes de la langue ne sont pas des humains ? Et que le sort des humains ne dépend pas des signes qui les désignent parfois ?




  Qu’est-ce que l’« écriture inclusive » ?




  Le terme est tout d’abord un nom de domaine déposé en août 2016 par une agence de communication parisienne qui n’est pas sans accointances politiques, préalablement à la publication d’un manuel et de prescriptions prétendant se fonder sur des recommandations du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes.3 Il s’agit donc du prolongement d’une initiative politique. Gardons toujours à l’esprit qu’il s’agit d’une opération de communication politique partisane et non de l’émergence spontanée d’un intérêt pour des questions de grammaire au sein de la population française




  Le terme « inclusif » suggère qu’il rectifie une exclusion : c’est un emploi figuré car il ne précise pas de quoi ou de quel lieu les femmes seraient exclues et selon quelles modalités. Le langage ne possède pas un tel pouvoir d’exclusion sociale – cette thématique « inclusion / exclusion » est donc uniquement symbolique et ne repose que sur l’interprétation fantaisiste – ou en tout cas parfaitement partiale – qu’en font ses militants qui manipulent les connotations politiques de ces termes.




  Cette revendication est d’ailleurs en contradiction avec la réalité : c’est bien parce que les femmes ont les mêmes droits que les hommes dans la société française que de telles revendications peuvent trouver à s’exprimer. Dans les sociétés où les femmes ont un statut inférieur aux hommes, il n’est pas question de vagues asymétries grammaticales mais d’une réalité juridique et humaine autrement violente qui en fait des personnes de second rang. Se battre contre les moulins à vent des batailles déjà gagnées ne fera jamais avancer les conditions sociales réelles des individus.




  Le constat du Manuel d’Écriture Inclusive (ci-après MEI) consiste à poser que la langue serait sexiste, ce qui aurait une influence psychosociale : « Le discours condense ainsi les transformations en cours au sein d’une société : il les reflète certes, mais les configure également ».4 Le MEI n’est pas d’une grande précision sur ce qu’il dénonce. Il confond notamment la langue et le discours, opposition de base en sciences du langage. Une langue est un système combinatoire de signes phoniques et graphiques permettant l’expression et la communication ; il s’agit donc d’une virtualité, la langue française n’étant pas un objet qui serait déposé quelque part. Le concept de discours décrit la réalisation concrète de ce système par une personne ou un groupe, notamment du point de vue de son contenu (« tenir un discours machiste », « le discours communiste », etc.). Or, en prétendant réformer l’écriture du français, le MEI s’attaque à la langue dans ses fonctionnements structurels et non au discours précis tenu par des groupes, personnes ou instances. Nous aborderons dans notre premier chapitre cette question de la prétendue influence de la langue sur la pensée.




  Notons par ailleurs que l’écriture n’est pas la langue. Nous parlons et nous pensons bien plus que nous n’écrivons ou ne lisons. La langue existe aussi sous la forme silencieuse de la pensée et nulle écriture n’en infléchit le cours.5 Le langage est une chose plus complexe que ce que les militants en font et l’interprétation mécaniste voulant que des formes appelées « masculines » représentent des hommes réels et leur confèrent un pouvoir social constitue une régression radicale par rapport à tout ce qui a été pensé par la linguistique.




  Fort du constat d’une influence de la langue sur la société – qui n’est nullement étayé par aucune donnée théorique ou empirique – l’auteur du MEI, avec un nous de majesté représentant son auguste agence, déclare : « C’est par un travail sur les mots que nous avons décidé à notre tour de nous engager en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes ». Les solutions envisagées pour cet engagement sont « l’ensemble des attentions graphiques et syntaxiques qui permettent d’assurer une égalité de représentations des deux sexes ».




  Cette complainte égalitaire repose sur un mensonge : la représentativité putative de la langue. Corolaire impensé de l’égalitarisme, l’idée d’une « représentation » n’a rien à voir avec les fonctionnements linguistiques. Tout en exerçant une pression déontique, le MEI fait comme si les faits de culture, de nature, de société et jusqu’à notre vie mentale relevaient de la démocratie représentative. Comme si une forme de proportionnalité devait s’appliquer à tous les phénomènes, depuis les mots qu’on emploie jusqu’à la profession qu’on exerce.6 C’est un saut argumentatif que rien ne justifie : en quoi le sort des femmes serait-il amélioré par la présence de symboles graphiques dont le sens douteux est uniquement décidé par une brigade de justiciers auto-proclamés ?




  De plus, cette idée d’une représentation égale ne va pas sans un arbitraire discutable : pourquoi la représentation s’appliquerait-elle uniquement au sexe ? C’est du reste une tendance de la discrimination positive puisqu’il s’agit bien de cela : si « chacun » doit être représenté pour des raisons d’égalité, alors cela occasionne une concurrence assez singulière puisqu’il faudrait y inclure toutes les revendications de visibilité selon les préférences sexuelles, la religion, la couleur de peau, l’âge, l’origine géographique ou culturelle, etc. On attend les modèles mathématiques qui permettront la meilleure équation possible. Dans un pays où il est illégal de comptabiliser les origines, on peut s’étonner d’une si grande célérité à ficher chacun en fonction de caractéristiques arbitraires. Insidieusement, cette tentation du quota racial, sexuel et religieux est devenue notre horizon idéologique et on ne peut pas dire qu’elle soit très humaniste. Or la langue ne représente rien ni personne, et seul un caprice idéologique totalitaire peut envisager de la mettre au pas de ses préférences.




  Concrètement, le MEI propose en particulier d’« user du féminin et du masculin, que ce soit par l’énumération par ordre alphabétique, l’usage d’un point milieu, ou le recours aux termes épicènes », et donc de « renoncer au masculin générique (« des acteurs du développement durable »), à la primauté du masculin sur le féminin dans les accords en genre ». Il déclare par exemple que « [le discours] témoigne et participe à la construction et la perpétuation d’inégalités et de stéréotypes de sexe, tel·le·s que nous les observons au quotidien. »7




  On constate donc dans cette phrase où tel·le·s s’accorde avec inégalités et stéréotypes que ces accords inclusifs s’appliquent même à des mots sans référents sexués :8 un « stéréotype » n’est pas plus fondamentalement masculin qu’une « inégalité » n’est féminine. En matière de philosophie du langage et de linguistique, la régression est totale : ces auteurs en viennent à remotiver l’arbitraire du signe linguistique et à introduire du sexe là où il n’y en a pas. S’il est bien connu que le mot chien n’aboie pas, les mots masculins n’ont pas non plus de testicules.




  Le principe du MEI consiste ainsi à signaler partout où c’est possible l’alternative entre masculin et féminin, y compris quand il ne s’agit pas de référents humains. Il s’agit donc d’une double pétition de principe : la langue doit signaler l’identité sexuelle de chaque existant ; la langue doit signaler égalitairement une identité sexuelle même quand elle n’existe pas. Comme nous n’aurons de cesse de le signaler, « masculin » et « féminin » ne signifient pas « mâle » et « femelle ». Cette confusion, qui semble volontaire, entre les signes de la langue et la réalité sexuée est d’une immense mauvaise foi intellectuelle. Le principe sémiologique à l’œuvre – passablement primaire – consiste à penser que les signes doivent représenter le réel de manière descriptive (et uniquement concernant le sexe). C’est à peu près aussi pertinent que la remarque du très jeune enfant s’étonnant que train soit un mot aussi court alors qu’un train est censé être très long…




  Quand l’éditeur Hatier se déclare dans un tweet « Très fier.ère.s d’avoir publié le premier manuel scolaire en écriture inclusive ! », cette ostension auto-satisfaite atteint un rare niveau d’absurdité : Hatier étant une maison d’édition et pas une personne, à quoi peut bien renvoyer un féminin ? Était-il si insupportable de dire « Hatier est fier » (neutre) « Hatier est fière » (accord avec l’hyperonyme « maison d’édition ») ou « Nous sommes fiers » ? La fusion de ces trois possibilités pour en créer une quatrième, de surcroît imprononçable, n’obéit à aucune nécessité dénotative. Bien sûr, cette « fierté » est produite dans un cadre particulier, celui des textes sans locuteurs, puisqu’il s’agit d’une déclaration non signée émanant d’une firme commerciale dans le cadre de la communication d’entreprise. La fierté elle-même n’est donc pas ici un sentiment éprouvé par une personne, mais un mot servant à la promotion de la marque et mettant en scène la revendication de son audace.




  Le fondement de l’argumentation du MEI et de ses défenseurs, c’est l’idée insupportable que le genre grammatical dit « masculin » possède en réalité une valeur neutre et qu’il puisse donc renvoyer à un homme ou une femme. Dire « l’auteur », « le traducteur » ou « le juge », « le ministre », « l’agent », « le candidat », « le locataire » dans un sens générique pouvant renvoyer à un homme ou une femme est considéré comme sexiste. Il faudrait donc systématiquement dire « le ou la » et accorder chaque adjectif de manière double, par l’ajout d’un point médian et de la terminaison < -e >. L’auteur du MEI affirme ainsi : « L’idée de l’écriture inclusive est de redonner de la place au féminin, de s’affranchir du masculin générique, neutre, qui est englobant […] En français, le neutre n’existe pas : un mot est soit masculin, soit féminin. D’ailleurs, l’usage du masculin n’est pas perçu de manière neutre en dépit du fait que ce soit son intention apparente, car il active moins de représentations de femmes auprès des personnes interpellées qu’un générique épicène ».9




  Ces assertions sont très confuses. Il est fort poétique de vouloir « redonner de la place au féminin » mais cela poursuit la confusion entre les marques grammaticales et la réalité sexuée : il vaudrait mieux que les femmes prennent toute la « place » qui est la leur dans la société que de leur accorder un brimborion flexionnel symbolique… Notons aussi une confusion sémasiologique entre l’étiquetage et la fonction. Il n’y a certes pas de désinence neutre en français, mais en matière de désignation d’animé humain, le masculin fonctionne bel et bien comme un neutre (c’est même précisément ce qui scandalise les militants de l’écriture inclusive). En discours, un animé humain porteur du genre masculin peut avoir un référent soit mâle soit femelle, alors que l’inverse n’est pas vrai : on peut dire « le ministre de l’intérieur est une femme » mais pas « la ministre de l’intérieur est un homme ». Le masculin peut avoir une fonction générique et il ne renvoie alors ni à un homme ni à une femme, comme dans « Le service a l’obligation stricte d’informer préalablement et par écrit le contribuable de la vérification dont il sera l’objet » : l’administration fiscale n’ayant que faire des distinctions entre homme et femme, « le contribuable » renvoie à l’un ou à l’autre. Dans d’autres cas, bien sûr, le masculin pourra renvoyer à un homme par opposition à une femme.




  Globalement, comme nous allons le voir, dans les cas de référence à des humains, la marque du masculin permet de désigner les mâles et les femelles tandis que la marque du féminin permet de désigner uniquement les humains femelles. En quoi y aurait-t-il là une injustice ? Les militants « féministes » prétendent que ce phénomène est un privilège masculiniste. Il ne s’agit là que d’une interprétation symbolique. On pourrait en effet tout aussi bien proclamer le contraire : la femme possède un statut spécial et un signe exclusif. Les signes du féminin renvoient exclusivement à la féminité alors que les signes du masculin sont ambivalents.




  C’est du reste plutôt ainsi qu’il faudrait interpréter cette tendance lourde des langues du monde entier à utiliser le masculin comme neutre : parce que le féminin renvoie à une singularité originelle, au lien primordial, biologique, existentiel et universel qu’est le lien maternel. Freud le rappelle nettement : « L’être humain a deux objets sexuels originaires : lui-même et la femme qui lui donne ses soins ».10 La mère est donc nécessairement « le premier objet », « le premier autre » et se trouve investie d’une manière singulière. La mère comme objet d’amour est ainsi, en quelque sorte, mise à l’écart par son unicité.11




  Le générique masculin serait ainsi une banalité par défaut, une sorte de non-personne, tandis que le féminin signale plutôt une personne spécifique et singulière. Le masculin comme marquage par défaut n’est donc en rien « dominateur » : il serait plutôt trivial, banal, quelconque tandis que c’est le signe féminin qui bénéficie d’un privilège d’exclusivité !




  Peu importe, au fond, l’interprétation que l’on fait de cette donnée : trouver dans l’état de fait de la grammaire des arguments « féministes » ou « masculinistes » n’a rien à voir avec la nature des phénomènes linguistiques qui ne sont pas le fruit d’une intention belliciste. Vouloir interpréter la langue en termes de privilèges et d’injustices relève d’un imaginaire linguistique dévoyé et d’une instrumentalisation idéologique du langage. Face à de tels dénis de la réalité linguistique, il semble donc nécessaire de remettre à leur place ces militants autosatisfaits qui cherchent à imposer leurs raccourcis intellectuels à toute la société, par la force, le droit ou le simple sensationnalisme médiatique.




  La propagande est prise au sérieux par les « inclusivistes », puisque dans le MEI, on lit de manière très didactique ce qu’il faut répondre face à certains arguments :




  L’argument de la lisibilité : « Cela encombre le texte »




  Non, les femmes « n’encombrent » pas un texte.




  Il procède à une flagrante substitution : parler des signes supplémentaires n’est pas parler des femmes réelles ! On note la mauvaise foi avec laquelle l’auteur invente une formulation attribuée à ses adversaires pour pouvoir la détruire. Cette mauvaise foi révèle une stratégie perverse consistant à faire passer tout contradicteur pour un insupportable macho intolérant à la seule présence des femmes. Cette stratégie hyperbolique tente de renvoyer ses adversaires à une honte sociale qui va jusqu’à inventer une intention de la langue, notamment dans le cadre de la féminisation des noms. Il parle ainsi de « celles et ceux qui ont fait disparaître les termes féminins et celles et ceux qui aujourd’hui les déclarent impropres ou inconnus, leur signifiant qu’elles n’auraient rien à faire sur leur terrain et qu’elles seraient, en un sens, admises de manière exceptionnelle. » Là encore, à la faveur d’un complotisme latent imaginant que la langue est élaborée dans le secret d’aréopages phallocrates, il met dans la bouche de contradicteurs fantasmés des arguments qu’ils n’ont jamais formulés, tentant ainsi de faire passer l’adversaire pour un monstre immoral – ne pas adopter son écriture inclusive serait le signe d’un combat contre la présence sociale des femmes !




  La féminisation des noms de métiers constitue en revanche une véritable question linguistique même si elle est la plupart du temps abordée de manière polémique et non-objective. Il s’agit en tout état de cause d’une question de discours, d’usage, de morphologie et d’histoire de la langue et certainement pas de conformité morale ou politique. Préciser si un individu est un homme ou une femme a trait à la référenciation. À partir du moment où des professions exercées historiquement par des hommes le sont aujourd’hui également par des femmes, on peut en effet se trouver face à des ambiguïtés descriptives. Cela n’est en rien une question de justice mais de clarté discursive. De fait, l’exercice par des femmes de professions autrefois pratiquées par des hommes relève de la sociologie plutôt que de la linguistique : ce n’est pas la langue qui empêche des femmes d’être policier, pompier, écrivain, ministre ou éboueur.




  Le fait même de « réclamer » de nouvelles dénominations montre justement que ce n’est pas le mot qui conditionne la pratique mais l’inverse. Le prisme de l’oppression sexuelle est du reste largement inopérant pour la plupart des usages. Qu’une ouvreuse soit une femme et qu’un éboueur soit un homme constitue-t-il une injustice sociale ? Un mot épicène changera-t-il les vocations concernant ces fonctions ? On va « chez le coiffeur » même si c’est une femme : imagine-t-on dire « je vais chez le coiffeur.euse » ? De fait, qu’une profession soit plutôt féminine ou masculine, importe-t-il de marquer dans la langue le sexe des gens qui la pratiquent ?




  Les revendications pseudo-féministes que nous allons passer au crible proviennent du monde de l’agit-prop, pas de l’étude des langues. Les linguistes qui cautionnent le MEI le font à titre de militants et non de chercheurs. Découvrir de faux problèmes pour en devenir le justicier est une stratégie éprouvée. Cela permet de devenir l’interlocuteur des pouvoirs publics, d’entrer dans des commissions, de rédiger des rapports et des recommandations, de figurer comme un expert, voire de s’élever jusqu’à un maroquin ministériel ou au vedettariat des plateaux télés, bref d’entretenir le business du sociétal.




  Bien sûr, l’offensive de l’écriture inclusive et du militantisme linguistique se place dans le cadre plus large non pas du féminisme mais de la déconstruction généralisée, idéologie de la méfiance s’opposant à tout l’ordre social occidental – et seulement à celui-là. Le contexte pseudo-féministe de ces discours est celui d’une chasse à l’homme et d’une politisation débridée de tous les domaines, depuis les œuvres d’art jusqu’à l’accord de l’adjectif : tout est patriarcat et tout homme est un violeur. La démesure radicale de tels discours s’est manifestée de diverses manières. On a vu à Manchester un musée retirer le tableau Hylas and the Nymphs du préraphaélite John William Waterhouse pour remettre en question le regard de l’homme sur la nudité féminine – pourquoi ne pas procéder à l’énucléation de la moitié de l’humanité ? Ou recouvrir d’une bâche l’autre moitié ? Et on trouvait les Victoriens pudibonds…




  À Florence, une mise en scène de Carmen, au nom de la lutte contre les violences envers les femmes, a modifié la fin de l’opéra pour qu’elle ne meure pas – à la place elle tue Don José qu’on avait préalablement transformé en policier, dans un contexte « contemporanéisé », c’est-à-dire en transposant l’action dans un camp de roms.12




  Les absurdités assénées de la manière catégorique ne semblent plus gêner personne. Il y a même eu une journaliste du Telegraph pour expliquer doctement que l’air conditionné était sexiste parce que dans son bureau, les femmes avaient trop froid. Le suprémacisme des mâles velus ne connaîtra donc aucune limite dans l’horreur ?




  À rebours des données biologiques de base, telles féministes considèrent que le dimorphisme sexuel entre homme est femme est dû au « patriarcat du steak » car les hommes se seraient accaparés les meilleurs morceaux de bidoche depuis l’aube de l’humanité afin d’affaiblir le sexe qui revendique simultanément de ne pas être faible…




  Et, dans le champ linguistique, par une fascination étymologisante tatillonne, des élus ont revendiqué de parler des « journées du matrimoine » pour contrebalancer l’insupportable « patrimoine ». On se demande ce que le petit livre postmoderniste qui leur sert de cerveau aura à dire pour interpréter des formules comme « la mère patrie » en termes sexuels…




  De toute évidence, l’écriture inclusive fait partie de ces distorsions abusives créant des antagonismes là où il n’y en avait point. À cet égard, ces discours sur la langue ne concernent pas vraiment la langue mais l’instrumentalisent dans un cadre plus large. Nous nous en tiendrons à rectifier les erreurs qui concernent le statut du langage, du discours et du lexique dans leur rapport au réel. Comme nous le verrons dans les pages qui suivent, il faut reprendre un certain nombre de préjugés sur la langue pour répondre à ce packaging d’idées toutes faites, d’assertions non démontrées et de proclamations vertueuses. Nous ne cesserons de rappeler des évidences concernant les confusions entre signe et référent, la doctrine du déterminisme sociolinguistique, le dirigisme linguistique, le totalitarisme idéologique, etc.13




  Notre ouvrage tente de faire un état des lieux des manipulations militantes prenant la langue et le féminisme pour prétextes dans une manœuvre d’intimidation idéologique totalitaire. Le mécanisme de pression visant à inhiber toute critique consiste à se décréter garant du progressisme : tout opposant à l’écriture inclusive ne saurait donc être qu’un suppôt du machisme rétrograde. Diaboliser le contradicteur ne constitue pas une démarche intellectuelle, mais une entreprise de conquête despotique de l’espace public. Telle est la bien-pensance : elle prétend penser à votre place et vous taper sur les doigts si vous osez déroger. Contre l’usage populaire, une entreprise de contrôle des discours et de surveillance morale par les gardiens d’une nouvelle orthodoxie – auto-représentés comme libérateurs de carcans – veut aujourd’hui légiférer la langue française. Ce sont des gardiens de prison qui prétendent que leur surveillance vous libère. Ils proposent explicitement une rééducation comportementale et mentale. À ce titre, ils ont raison : la langue est bien un enjeu à partir du moment où on l’enrôle pour en faire une arme de pouvoir.




  

    




    

      3 Comme le précise le Manuel d’Écriture Inclusive : « D’autres nous ont précédé·e·s dans cette démarche et c’est une chance. Nous pensons prioritairement au Guide pratique pour une communication publique sans stéréotype de sexe, édité en novembre 2015 par le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, instance consultative placée auprès du·de la premier·ère ministre, et créée en 2013. », p. 4.


    




    

      4 MEI, p. 4.


    




    

      5 Gabriel Bergounioux, Le moyen de parler, Verdier, 2004.


    




    

      6 On remarquera, en violation des principes égalitaristes des intellectuels militants – probablement préoccupés de places ministérielles et médiatiques – qu’on n’a pas vu fleurir de pétitions pour que les femmes soient mieux représentées dans les effectifs des techniciens de surface, des travailleurs du bâtiment, des chauffeurs routiers, des bûcherons ou des électriciens.


    




    

      7 Raphaël Haddad, auteur du Manuel d’écriture inclusive, in Libération « Prêt·e·s à utiliser l’écriture inclusive ? » de Margaux Lacroux – 27 septembre 2017. On note dans cette phrase la syntaxe bancale témoigner se construisant normalement avec la préposition de quand il possède un complément : avoir deux verbes construits différemment pour un même complément pose les mêmes problèmes que d’avoir deux noms de genres différents à accorder ensemble. Nous y reviendrons.


    




    

      8 Et en l’occurrence sans privilégier l’accord de proximité pourtant recommandé par ailleurs.


    




    

      9 In Libération, ibid.


    




    

      10 Freud, « Pour introduire le narcissisme » (1914), in La vie Sexuelle, PUF, 1969, p. 94.


    




    

      11 Lire, par exemple, le recueil La féminité, regroupant quatre textes de Freud, Payot 2016.


    




    

      12 Cette alliance du puritanisme et du révisionnisme textuel s’est faite dans le cadre d’un théâtre public, soutenu par diverses institutions, des entreprises et des marques d’accessoires de mode. L’effet de scandale et de positionnement idéologique qui en résulte peut passer pour la synthèse d’un dirigisme moral et d’une forme d’exploitation commerciale. Le marketing de la morale, en somme… On revendique de refuser la mort de Carmen pour des raisons symboliques, mais tuer un policier semble une recommandation légitime : il s’agit là de l’exercice d’une violence sélective.


    




    

      13 Cet ouvrage n’a aucun objectif d’exhaustivité sur les questions de planification linguistique, d’orthographe, d’histoire de la langue ou concernant la nature du signe linguistique. Le lecteur se reportera aux références en notes pour approfondir sa réflexion.


    


  




  1. Langage et pensée




  On leur a si fort saisi la créance, qu’ils pensent voir ce qu’ils ne voyent pas.




  Montaigne, Essais, (I, XXI)




  On entend avec récurrence que « le langage » exerce une influence sur notre pensée et que les mots conditionnent notre perception. C’est une proposition séduisante mais qui mélange des phénomènes différents. La langue est une virtualité, un système de structures et de possibilités qui n’existent nulle part concrètement. Ce dont il est question quand on parle « d’influence du langage », c’est du discours, c’est-à-dire la manipulation de la langue. La langue en elle-même est inerte. Sur le plan politique, c’est le contenu d’une parole et sa force de conviction qui exercent une influence sociale, pas la langue en tant que structure. On conviendra que « Les femmes doivent rester à la cuisine » est une phrase machiste et pourtant, elle n’a aucunement recours à des formes que des féministes considèreraient comme discriminantes…




  La langue détermine-t-elle ce que nous pensons ?




  Cette formulation est évidemment naïve et chacun de ses éléments est en soi discutable. Penser, c’est formuler. Penser, c’est mettre en forme langagière des contenus affectifs, perceptifs, intellectuels. Seulement, « penser », « penser à » et « penser que » renvoient à des activités mentales différentes : réflexion, évocation et opinion ne sont pas des concepts équivalents.




  Si l’on peut considérer avec Ferdinand de Saussure que « Prise en elle-même, la pensée est comme une nébuleuse où rien n’est nécessairement délimité. Il n’y a pas d’idées préétablies, et rien n’est distinct avant l’apparition de la langue »,14 cela ne signifie pas que la langue conditionne les contenus de pensée. La langue nous permet de donner une forme à notre pensée. Elle est le cadre même dans lequel nous vivons. Pour autant, ses structures n’impliquent pas de limites à ce que nous pouvons exprimer ou penser.




  Prenons l’exemple des temps. Contrairement au français, l’anglais ne possède guère de conjugaisons. Les temps et les modes du français sont étonnamment nombreux face au dénuement morphologique de l’anglais qui ne dispose que de -ed, have + participe passé, be + -ing et d’une forme nue au présent. Le français dispose des temps de l’indicatif et du subjonctif, d’un imparfait, d’un passé simple, d’un passé antérieur, d’un conditionnel, etc. Là où le français dispose d’un futur, l’anglais possède des auxiliaires modaux (will, qui exprime aussi la volonté, et shall, qui exprime la contrainte, l’engagement). Doit-on en conclure quoi que ce soit sur la capacité à se projeter dans l’avenir des anglophones et des francophones ? Cela veut-il dire que le vécu de la temporalité est différent selon la langue qu’on pratique ? Cela signifie simplement que les deux langues organisent ce qu’elles ont à dire grâce à des outils différents. La référence à l’avenir peut passer en anglais par des périphrases (be going to), des adverbes (I leave tomorrow by the first train) et quantité d’éléments contextuels. La différence de marquage n’a pas pour conséquence une sensibilité différente à la temporalité sur le plan psychologique. Ce qu’on appelle parfois « le génie de la langue » ou son caractère idiomatique n’est rien d’autre que sa façon propre d’organiser ses ressources morphologiques et sémantiques. Comme le rappelle le linguiste Roman Jakobson, « les langues diffèrent essentiellement par ce qu’elles doivent exprimer, et non par ce qu’elles peuvent exprimer ».15




  Quand des étrangers apprennent le français, ils sont régulièrement déconcertés par l’alternative offerte entre tu et vous pour s’adresser à quelqu’un. Non seulement le monde se diviserait alors entre deux types de personnes, mais il faudrait parler à certaines d’entre elles au pluriel ! En français, cette existence d’un vocatif différencié selon une relation sociale hiérarchique est un fait à la fois social et grammatical – social parce qu’il concerne un rapport entre des personnes ; et grammatical parce qu’il est impossible de ne pas utiliser une des deux formes. Cette contrainte sociolinguistique est bien une donnée incontournable de l’emploi de la deuxième personne en français. Doit-on pour autant en conclure que, mentalement, les francophones envisagent l’humanité comme étant divisée entre deux essences d’être, les « tu » et les « vous » ? N’oublions pas qu’en italien, la forme dite « de politesse », est la troisième personne du singulier au féminin (lei)… Cela implique-t-il que les Italiens pensent à ces individus comme des êtres féminins ? Quand on parle dans sa langue maternelle, ce genre de particularités est traité de manière automatique et sans engendrer des décisions relevant de la rationalité ni de l’adhésion morale ou représentationnelle. Utiliser des mots ou des formes ne passe pas par la mise en cause de leur raison d’être. L’usage génère de l’arbitraire et telle est bien la réalité cognitive de la langue. Si un locuteur peut hésiter à choisir d’employer ou non la forme de politesse, il ne se posera pas de question sur le fait que cette forme serve aussi, en français ou en italien, pour renvoyer à des référents pluriels ou féminins.




  La thèse d’une « influence » de la langue sur la pensée est, en général, beaucoup trop vaguement formulée. Si la langue constitue bien le cadre de notre expérience mentale et communicationnelle, les outils qu’elle procure ne « décident » rien par eux-mêmes. Comme les règles du jeu d’échecs ne décident pas a priori du déroulement d’une partie, les règles grammaticales seront mises en jeu par l’action des locuteurs. La langue ne « dit » rien, c’est son usage qui produit une pensée. En soi, la langue est un système combinatoire, une structure aux principes d’applications souples. C’est même là sa vocation : la langue permet de dire ce que l’on veut. Le rapport de la langue envers le réel est tout sauf univoque.




  Par ailleurs, on peine à imaginer ce que pourrait être la nature d’une telle corrélation grammaire / société. La grammaire ne dicte rien de précis en termes d’organisation de la Cité : quelle pourrait bien être la contrepartie sociale de l’existence des adverbes ? des propositions relatives ? de l’imparfait ? Pourquoi l’existence de genres aurait-elle pour conséquence telle ou telle distribution des rôles entre femmes et hommes ? Il n’y a aucune correspondance entre un fait grammatical comme l’existence du subjonctif et un quelconque fait social. Sur le plan cognitif ou ontologique, il est donc douteux que la langue ait la moindre conséquence socio-politique.




  Si la doctrine de l’influence de la langue était vraie, tout serait alors déjà écrit et on déchiffrerait les rapports sociaux dans le système grammatical. Sauf à sombrer dans une conception mystique du monde qui verrait l’histoire des sociétés codée dans leur grammaire, il est impossible de constater un rapport directement dessiné entre une préposition, un déterminant, une forme verbale et des comportements humains.




  De plus, étant donnée la fixité des langues, ou du moins la lenteur de leur évolution, l’existence des changements sociaux et de l’histoire elle-même est un démenti radical à la théorie de l’influence. Quant à tenter de sauver cette théorie en affirmant que la langue n’est pas toute puissante mais constitue tout de même un « facteur », cela n’est qu’une atténuation de la même proposition mais qui diminue d’autant plus l’intérêt de modifier la langue.




  Cela aurait donc plutôt tendance à montrer qu’il n’y a aucun lien de causalité entre un fait grammatical et un fait social. Ou plutôt, le lien de causalité est inverse : ce sont les conditions sociales qui sont exprimées au moyen de la langue et non pas la langue qui forcerait les sociétés à s’aligner sur son système grammatical. S’il en était autrement, il n’y aurait jamais aucun changement social. À cet égard, les revendications « féministes » constituent même un cas d’école puisque la situation sociale de la femme a considérablement évolué sur le plan juridique et culturel malgré un fonctionnement du genre stable dans la langue.




  La diversité des langues




  Les milliers de langues dans le monde présentent des nuances structurelles d’une incroyable diversité. La tentation est grande d’y voir autant de « visions du monde », chacun se bornant à penser selon les limites de son idiome. Sauf que la métaphore visuelle à la source de la « vision du monde » n’a pas forcément beaucoup de sens car elle semble pouvoir désigner à peu près n’importe quoi, depuis les modes de perception cognitifs jusqu’aux références culturelles.




  On peut en effet démontrer beaucoup de choses à partir des données linguistiques ; sauf qu’une interprétation ne fait pas une réalité. Le linguiste Harry Hoijer, spécialiste des langues amérindiennes, voyait ainsi dans les verbes de déplacement en navajo un reflet de leur nomadisme. Non seulement les langues du monde sont toutes pourvues de moyens d’exprimer le déplacement, mais que faire alors du sédentarisme insulaire des Britanniques qui ne cessent pourtant de spécifier le déplacement, notamment à l’aide de particules adverbiales (up, down, through, over, etc.) ? De tels liens entre grammaire et culture sont la plupart du temps une vue de l’esprit. Et, surtout, rien ne permet d’établir une causalité – sauf à proposer l’affirmation extravagante que c’est la grammaire des Navajos qui les a forcés au nomadisme…




  La relativité linguistique consiste à constater la variété des configurations pour décrire le monde. On attribue aux linguistes Edward Sapir et à son disciple Benjamin Lee Whorf « l’hypothèse Sapir-Whorf » qui observe un lien entre langue et culture. Sapir le formule ainsi : « La “réalité” est dans une large mesure construite à partir des habitudes langagières du groupe »16 et Whorf l’affirme de manière plus tranchée : « Chaque langue est un vaste système de structures différent des autres, dans lequel il existe un ordonnancement culturel des formes et des catégories qui […] analyse le réel, remarque ou néglige des types de relations et de phénomènes, canalise son raisonnement et jalonne peu à peu le champ de sa conscience ».17 Mais Sapir disait aussi « il est facile de démontrer qu’il n’y a pas de lien intrinsèque entre langue et culture. Des langues parfaitement étrangères relèvent d’une même culture et des langues très proches – voire la même langue – appartiennent à des sphères culturelles distinctes ».18 La possibilité même de la traduction et du bilinguisme montre assez que les langues ne sont pas des univers étanches conditionnant la description du réel et notre pensée.




  La comparaison entre les langues amène au constat indiscutable de la relativité linguistique. En revanche, la théorie du déterminisme linguistique, fondée sur des raisonnements circulaires et sans démonstrations expérimentales fiables, n’est pas acceptée en sciences du langage : elle pose que notre univers serait limité par les structures de notre langue, laquelle déterminerait ce que nous pouvons penser. Si les systèmes linguistiques exerçaient une si grande détermination mentale, on pourrait douter que la traduction soit seulement envisageable. Or, il est toujours possible de faire passer des contenus de pensée d’une langue à l’autre. S’il arrive que traduire soit frustrant, c’est justement parce que la distance culturelle est parfois telle que les mots ne peuvent suffire à exprimer en creux tous les éléments implicites qui font les comportements et l’ordre social allogènes. Comme le rappelle le linguiste Antoine Culioli, dans le rapport entre les langues, « il y a toujours altérité, il y a toujours équivalence ».19




  De fait, on n’a jamais trouvé que l’essence d’une culture soit véhiculée par l’accord des adjectifs. Le système des adjectifs possessifs en français et en anglais est ainsi construit de manière rigoureusement opposée : l’adjectif possessif en français s’accorde en genre avec le nom qu’il qualifie (« sa voiture » / « son stylo ») tandis qu’il s’accorde en anglais avec le genre du nom qui sert de repère (his / her car, his / her pen). Que faudrait-il en conclure sur le rapport à la personne ? Y a-t-il entre anglophones et francophones une telle différence qu’il faille constater une rupture philosophique majeure dans la façon de considérer les rapports entre personnes et objets ? Un Français qui parle anglais ne cesse pas soudain de percevoir les sexes, les objets ou les couleurs de la même manière. Il ne se représente pas alternativement la chaussure comme une entité dotée de féminité et the shoe comme un objet asexué.20




  En hébreu, le genre est marqué dans la conjugaison. Pour chacune des six personnes, il y a donc deux formes, masculine et féminine, soit quatre formes en tout (deux singuliers et deux pluriels) : je parle se dira ani medaber (masculin) ou bien ani medaberet (féminin) ; nous parlons donnera anachnou medabrim (masculin) ou bien anachnou medabrot (féminin). Selon la doctrine de la visibilisation, il s’agit là d’un véritable idéal de représentation puisque la marque féminine est une alternative permanente à la forme masculine. Sauf qu’on peut se demander en quoi une telle possibilité de marquage impliquerait la moindre différence de conception de la personne sur le plan culturel… À partir de quel moment et de quelles preuves décide-t-on que la grammaire a une influence sur la façon de penser et de quelle manière ?




  Le réel n’existe que dans les cadres linguistiques spécifiques. Il ne s’ensuit pas que ces cadres conditionnent notre pensée et notre activité sociale. De la même manière que l’existence du temps est une donnée ontologique pour l’homme que chaque système linguistique organise différemment, la différence des sexes possède un caractère universel qui trouve à se configurer différemment dans chaque langue.




  En français, tous les mots sont nécessairement masculins ou féminins alors qu’en anglais, seuls les mots possédant un référent humain seront repris, par un pronom masculin (he) ou féminin (she). Les autres mots seront en général repris par it qui est un pronom neutre. En allemand, il existe un neutre et il peut aussi désigner des humains – notamment les célèbres das Mädchen, « la fille » ; das Weib, « la femme » ; Fraülein, « mademoiselle » : cela signifie-t-il que, à cause du neutre, les Allemands n’envisagent pas Fraülein comme un être femelle ? Avec des différences de fonctionnement grammatical aussi importants entre ces langues, on ne constate pourtant aucune différence sociale marquée dans le statut de la femme. Si le genre avait une influence, que pourrait-on conclure du fait que les noms en anglais ne soit pas affectés de marques de genre visibles ? Cela aurait-il favorisé l’émergence chez les femmes de carrière de writer, engineer, surgeon… Ce n’est évidemment pas la grammaire qui décide de l’état de la société.




  Si le genre des mots influençait notre pensée et nos représentations, alors il en serait de même pour tous les faits grammaticaux. C’est ainsi qu’un « économiste behavioriste », a voulu établir une corrélation entre l’existence des marques du futur et la capacité des peuples à faire des économies.21 Passons sur le fait que cet économiste n’a guère de connaissance en grammaire, une méthodologie linguistique purement intuitive et une démarche assez approximative puisqu’il ne définit pas ce qu’est le futur en grammaire qu’il confond allègrement avec l’avenir (confusion élémentaire entre time et tense, le temps ontologique et le temps linguistique). Il n’a pas l’air de faire de distinction entre une construction conceptuelle comme la langue et une réalité tangible comme l’argent de son compte en banque. Sa thèse soutient que les locuteurs des langues comportant peu de marqueurs de temps doivent faire plus attention à la futurité et sont donc plus économes.22 On pourrait tout aussi bien dire l’inverse – les peuples avec des marqueurs de futur seraient alors plus attentifs au futur ! C’est une projection intellectuelle absurde que ses propres chiffres démentent : dans ses « relevés » la France et l’Islande ont le même niveau d’épargne mais avec un système grammatical « opposé ». Évidemment, il ne prend pas en compte l’histoire des langues envisagées : comme s’il pouvait y avoir une permanence des comportements liés à l’épargne indépendamment des évolutions de l’économie mondiale. En roue libre intellectuellement, il fait aussi la remarque suivante « empiriquement, je constate que les locuteurs de ces langues [à faible marquage du futur] épargnent davantage, prennent leur retraite avec davantage d’économie, fument moins, se protègent mieux sexuellement et sont moins obèses ».23 On achèterait donc davantage de préservatifs quand la langue n’a pas de conjugaison au futur ! Ces délires sont largement repris dans les médias où la pensée magique a toujours beaucoup de succès : « les langues dotées d’un futur provoquent l’obésité » vaut bien « le générique masculin provoque les violences conjugales »…




  Ce genre d’équivalence – « nous épargnons parce que nous n’avons pas de temps futur », « nous sommes sexistes parce que le masculin est générique » – établit des raccourcis sans fondements. Une société est sexiste parce qu’elle l’est et la langue ne le reflétera pas forcément. Le sexisme est dans les lois, les comportements, les droits et les devoirs implicites, les relations de pouvoir, pas dans l’accord des adjectifs.




  Les langues découpent le réel selon différentes configurations. On trouve des genres animés et inanimés, des oppositions divin / humain, etc. En Amazonie, dans la famille de langues arawanes, le jarawara est une langue où le féminin est le genre non marqué, ce qui est rarissime. À l’inverse du français, la valeur générique est donc indiquée par la terminaison associée au féminin : c’est donc l’inverse du « masculinisme » francophone qui prévaut. Les partisans de l’égalité hommes / femmes risquent cependant de déchanter : lors de leur première menstruation, les jeunes filles sont enfermées dans une hutte isolée ; elles n’ont le droit de sortir que la nuit pour faire leurs besoins et seulement avec un panier sans ouverture attaché à la tête pour qu’on ne les aperçoive pas. À la fin de leur séquestration, elles sont frappées à coup de bâtons jusqu’au sang.24 Les militants du point médian sont-ils prêts à troquer leur terrible humiliation grammaticale franco-française contre les faramineux avantages symboliques de la grammaire jarawara moyennant ce genre de coutumes ? Découverte extraordinaire, on constate donc que les fonctionnements de la langue ne constituent pas la garantie d’un traitement enviable pour les femmes…




  Que la grammaire d’une langue permette de donner forme au réel est un fait psycholinguistique, mais en tirer des prolongements politiques est une démarche douteuse. En jarawara, il faut utiliser un verbe différent pour « manger » selon que l’on doit mâcher un peu ou beaucoup, selon qu’on l’aspire ou qu’on en recrache des pépins. En djirubal (nord-est du Queensland, en Australie), on utilise trois verbes différents pour « manger » selon qu’il s’agit de viande, de poisson ou de légumes.25 Y a-t-il quoi que ce soit de profond à en conclure sur la psychologie des aborigènes ?




  Il se trouve que la langue des aborigènes djirubal comporte quatre genres : une sorte de neutre qui inclut les hommes et les animés ; un groupe féminin regroupant les phénomènes exceptionnels, comme l’eau, le feu, le soleil, la violence et certains animaux notamment dotés de qualité spirituelles comme les oiseaux ; un genre pour les comestibles végétaux et un dernier… qui regroupe en fait des exceptions inexpliquées.26 Il serait absurde de conclure de cette organisation grammaticale que les femmes, parce qu’elles sont dans la même catégorie grammaticale que l’ornithorynque et le faucon, sont considérées sur le même plan anthropologique…27




  En revanche, ce qui est significatif, ce sont les faits de culture qui régissent leur vie. Par exemple, un tabou veut qu’il soit chez eux interdit de parler à sa belle-mère ou de la regarder ainsi que de parler à sa belle-sœur, son beau-fils, etc. Un système complexe oblige à utiliser certains mots alternatifs quand ces parents tabous peuvent entendre ce qu’on dit. Ces différences lexicales sont le reflet d’un rapport social codifié hors de la langue. De même, le hlonipha28, dans les langues bantoues, est un système de références établissant une sorte de barrière linguistique entre les mâles de la belle-famille et la femme mariée qui ne doit pas prononcer leur nom ni des mots partageant la même racine : elles déforment alors ces mots phonétiquement ou trouvent des synonymes. Ce marquage d’un tabou relationnel dans la grammaire est un fait de société qui est relayé par la langue, mais ce n’est pas la langue qui le crée. Et avant de trouver cela terriblement exotique, il faut se rappeler, bien sûr, que nous disposons en français de codifications similaires pour marquer la distance ou le respect hiérarchique : termes d’adresse (madame, monsieur…), vouvoiement, termes de politesse, registre, etc.




  La sociolinguistique s’intéresse à ces phénomènes où la langue exprime des relations, des identités, des circonstances sociales. Les langues portent la marque des indices biolectaux (sexe, âge) et des rapports de statut mais ils dépendent de l’organisation sociale. C’est ainsi que les noms, les termes de parenté, les vocatifs, etc. peuvent opérer des distinctions entre castes, familles, rang divin, éminence sociale, etc. notamment dans les sociétés très hiérarchisés et figées. Cela n’implique jamais le postulat du déterminisme qui ferait de la marque grammaticale la cause du rapport social. Autrement, en quoi l’absence de genre dans les langues finno-ougriennes ou altaïques déterminerait-elle le statut de la femme dans des pays aussi différents que la Finlande et la Turquie ?




  La théorie de l’influence sous-jacente dans l’argumentation pseudo-féministe ne nous dit pas ce qui, dans les langues, possèderait une pertinence ou produirait un effet social. Sans aucune méthode, cette vague intuition sélectionne certains faits et les met en scène à l’aide d’un discours figé incapable d’expliquer les phénomènes.




  Le chantage à la « représentation »




  Parmi les arguments attribuant à la langue une influence, on lit fréquemment que « l’usage du masculin n’est pas perçu de manière neutre en dépit du fait que ce soit son intention apparente, car il active moins de représentations de femmes auprès des personnes interpellées qu’un générique épicène ».29 Passons sur l’idée d’une « intention apparente » – la généricité est un fait de langue, pas une apparence, et la langue n’a jamais eu d’intention. Il faut néanmoins préciser ce qu’on entend par « activer des représentations ».




  Nous ne croyons pas à ce que nous disons. Quand une image devient la manière non marquée de désigner un référent, on appelle cela une catachrèse. Si en français on parle de pied de poule, de pied de la table, de pied à coulisse, de pied de lampe, du pied comme mesure, de compter les pieds d’un vers, de pied à friction, de pied de cymbale, de pied de biche ou de prendre son pied, cela ne signifie pas qu’un locuteur a la moindre « représentation » podologique : il ne voit pas des pieds partout. L’analogie anatomique qui fonde ces termes n’est pas activée cognitivement à chaque fois qu’un locuteur aperçoit un pied de table – il ne se dit pas « c’est incroyable comme les tables nous ressemblent avec ces supports qui sont pour elles comme les pieds sur lequel nous tenons ». On peut penser, cependant, qu’un test psycholinguistique ferait apparaître toutes sortes d’associations réflexes générées par l’identité des termes.




  Quand nous écrivons, de façon générique, « un locuteur », cela déclenchera-t-il une représentation masculine ? Cela signifie-t-il que le lecteur (encore un homme !) est susceptible de penser « les linguistes excluent les femmes des locuteurs » ou « c’est une tentative d’exclure les femmes des sujets parlants ? » Faudrait-il à chaque fois dire « un locuteur ou une locutrice » – au risque d’alourdir considérablement les ouvrages de linguistique ?30




  La question du sens d’un énoncé ne concerne pas une « représentation » mais une intention discursive. Dire « Les députés se traitent parfois de repris de justice » n’exclut pas les femmes de cette assertion. On peut imaginer, pourtant, que le groupe nominal « repris de justice » déclenchera davantage une image masculine archétypique puisqu’il est au masculin générique. Cela signifie-t-il qu’on ne peut pas imaginer qu’une femme puisse être « une » repris de justice parce que le mot employé ne suggère pas directement une femme ? Parler de « représentation » au sens d’« activation réflexe d’une image » n’est pas la preuve de quoi que ce soit, et certainement pas d’une influence sur l’organisation de la société.
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